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Un projet de loi exigeant que tous les téléphones portables vendus en Israël
portent une mention d’avertissement sanitaire a été approuvé lors des trois
premières lectures du projet par les députés de la Knesset.

Le projet de loi, parrainé par le député Dov Khenin (Parti Communiste) et Yulia
Shamalov Berkovich (Kadima), a remporté l’approbation générale du parlement.  
La loi exige également que toutes les publicités de téléphones mobiles inscrivent
également l’avertissement en gros caractères.

Les députés soupçonnent que l’utilisation régulière d’un téléphone portable
pourrait causer des cancers, en particulier chez les enfants. De fait, plusieurs
études israéliennes tendent à prouver qu’il y aurait un lien entre les portables et
certains cancers… Mais rien n’est vraiment validé à 100%.

Quoi qu’il en soit, à partir de maintenant une étiquette : « Attention – le ministère
de la Santé met en garde contre l’utilisation importante de ce dispositif qui
pourrait augmenter le risque de cancer, surtout chez les enfants. »

Et ce n’est pas tout : comme pour la cigarette, les publicités pour les téléphones
cellulaires qui viseraient les enfants seraient considérés comme des infractions
criminelles.

« Le projet de loi qui est passé aujourd’hui est une percée dans le développement
de la sensibilisation du public sur les risques possibles dans l’utilisation des
téléphones cellulaires, » a expliqué Khenin après le vote. « Compte tenu des
résultats « inquiétants » d’un certain nombre d’études israéliennes et
internationales, il incombe au gouvernement d’expliquer les risques possibles et
de sensibiliser le public. Les gens ont besoin d’être plus prudents dans leur
utilisation du téléphone cellulaire », dit-il, « et surtout, ils doivent protéger les
enfants. »

Le Forum des entreprises de téléphonie cellulaire a répondu être « en accord avec
les directives de sécurité transmises par le ministère de la Santé et le ministère de
protection de l’environnement. » - Source: JSS NEWS. Nathan Berdigo (Copyrights)


